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Chute inattendue de la production industrielle  
La production industrielle française s’est nettement contractée en janvier, confirmant le 
mauvais début d’année. 

La production industrielle française s'est nettement contractée en janvier, confirmant le 
mauvais début d'année. Elle a diminué de manière imprévue de 0,6 % pour l'ensemble de 
l'industrie (après une baisse de 0,5 % en décembre). La baisse était de 0,7 % pour l'industrie 
manufacturière, après une diminution de 1 % en décembre. À l'exception de la production 
de matériel de transport, qui a bien rebondi après une forte chute en décembre, la plupart 
des branches de l'industrie ont vu leur production diminuer au cours du mois. 

Cette baisse inattendue de la production industrielle confirme que le premier trimestre a 
mal démarré pour l'activité économique française. On savait déjà que la consommation de 
biens des ménages avait reculé de 0,5 % en volume en janvier, malgré la période des soldes. 
La contraction de la production industrielle signifie qu'une nouvelle baisse du PIB au premier 
trimestre devient de plus en plus probable, après la contraction de 0,1 % observée au 
quatrième trimestre 2024. Néanmoins, la légère amélioration du climat des affaires en 
février, notamment dans le secteur industriel, pourrait indiquer un mois de février 
légèrement meilleur que janvier. Si cette tendance se poursuit en mars, le PIB pourrait se 
stabiliser au premier trimestre et éviter une nouvelle contraction. 

Dans l'ensemble, la conjoncture en France reste très dégradée. Si l'inflation n'est clairement 
plus un problème pour l'économie française, la faiblesse de l'activité en est un très clair. 
L'incertitude entourant le budget et le gouvernement a pesé sur l'activité. Bien que cette 
incertitude ait diminué, le budget plus restrictif pèsera sur l'économie française dans les 
prochains mois. Le contexte international, y compris le risque de tarifs douaniers 
supplémentaires, pèse lourdement sur la confiance des entreprises. À ce stade, il y a peu de 
signes d'une reprise réelle pour le reste de l'année. La nette détérioration du climat de 
l'emploi, qui a atteint son point le plus bas depuis mars 2015 en raison de la dégradation 
des perspectives d'embauche des entreprises, est un signe très significatif que le 
dynamisme économique restera faible dans les prochains trimestres. Dans un contexte 
incertain et avec un marché du travail moins dynamique, le taux d'épargne des ménages 
risque de rester élevé, pesant sur la dynamique de la consommation. Enfin, il est peu 
probable que les éventuelles dépenses supplémentaires en défense et les plans budgétaires 
allemands aient un impact significatif sur l'activité française en 2025. Nous tablons toujours 
sur une croissance du PIB de 0,6 % en 2025, après 1,1 % en 2024. 
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